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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

Rapport du Secretaire general sur 1’evolution 
de la situation en Guinee-Bissau et les activites 
du Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix dans ce pays 

(S/2010/550) 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re<;u du representant de la 
Guinee-Bissau une lettre dans laquelle il demande a 
etre invite a participer au debat sur la question inscrite 
a 1’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ce representant a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a l’article 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Da Gama 
(Guinee-Bissau) prend place a la table du 
Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Conformement 
a l’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire, M. Joseph Mutaboba, 
Representant special du Secretaire general et Chef du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Mutaboba a prendre place a la table 
du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai 
egalement que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de 1’article 39 de son reglement interieur 
provisoire, S.E.M me Maria Luiza Ribeiro Viotti, 
Representante permanente du Bresil, en sa qualite de 
Presidente de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Il en est ainsi decide. 


J’informe les membres du Conseil que j’ai re<;u 
du Representant permanent du Gabon aupres des 
Nations Unies une lettre dans laquelle il demande que 
S. E. M. Sebastiao Isata, Representant special du 
President de la Commission de l’Union africaine pour 
la Guinee-Bissau, soit invite a participer a l’examen de 
cette question en vertu de Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. Si je n’entends pas 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter M. Isata, en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Isata a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres sur le 
document S/2010/550, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur l’evolution de la situation en 
Guinee-Bissau et les activites du Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Joseph Mutaboba, de 
S. E. M me Maria Luiza Ribeiro Viotti et de 
S. E. M. Sebastiao Isata. Je tiens a rappeler aux 
intervenants la limite de 10 minutes a respecter pour le 
temps de parole, et je veillerai a ce que chacun s’y 
tienne. 

Je donne maintenant la parole a M. Joseph 
Mutaboba. 

M. Mutaboba (parle en anglais ) : Au cours de 
mon expose d’aujourd’hui, je me pencherai 
essentiellement sur l’evolution recente sur le plan 
politique et de la securite, ainsi que sur les efforts 
deployes par le Bureau integre des Nations Unies pour 
la consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
(BINUGBIS) et ses partenaires pour aider a concretiser 
les plans mis sur pied par la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et la 
Communaute les pays de langue portugaise (CPLP), 
ainsi que les autres partenaires bilateraux et 
multilateraux, pour appuyer la strategic nationale 
integree de reforme du secteur de la securite et Paction 
menee en vue de proteger et de stabiliser les 
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institutions publiques clefs, ainsi que d’entretenir un 
veritable dialogue politique sans exclusive au sein de 
l’opposition et la majorite bissau-guineennes, ainsi 
qu’entre ces deux poles. 

Apres la septieme seance de travail du Groupe de 
contact international pour la Guinee-Bissau, qui s’est 
tenue le 24 septembre a New York, et la publication 
subsequente de la lettre adressee par le President 
Malam Bacai Sanha au President de la CEDEAO, le 
President nigerian, M. Goodluck Jonathan, des 
consultations intensives se sont tenues dans la sous- 
region dans l’optique de trouver un consensus sur le 
cadre, les modalites et le calendrier de mise en oeuvre 
du partenariat entre la CPLP et la CEDEAO une fois 
tous ces elements mis au point. A la mi-octobre, le 
Secretaire d’Etat aux affaires etrangeres de l’Angola, 
George Chikoti, s’est ensuite rendu a Abuja, au 
Nigeria, pour s’entretenir avec la Commission de la 
CEDEAO sur la maniere de proceder a 1’avenir. II s’est 
ensuite rendu dans plusieurs capitales de la sous-region 
pour discuter plus avant des modalites pratiques de 
l’assistance apportee au Gouvemement bissau-guineen 
dans le cadre du partenariat CPLP-CEDEAO. 

A cet egard, la semaine demiere, j’ai rencontre a 
Luanda le President angolais, M. Jose Eduardo dos 
Santos, qui m’a annonce qu’il etait d’accord pour que 
soit mis sur pied un groupe de travail technique 
reunissant la CEDEAO, la CPLP, l’Union africaine et 
l’ONU afin de renforcer la coordination et de faciliter 
la mobilisation des ressources destinees aux activites 
prioritaires menees dans le cadre de la reforme du 
secteur de la securite. Les travaux de groupe de travail 
interinstitutions s’inscrivaient naturellement dans les 
initiatives en cours, telles que l’appui constant et 
multidimensionnel que le BINUGBIS apporte aux 
mecanismes nationaux de coordination de la reforme 
du secteur de la securite. Cette decision correspond aux 
recommandations enoncees dans le dernier 
communique du Groupe de contact international pour 
la Guinee-Bissau, ainsi qu’aux points de vue exprimes 
par les autorites nationales de la Guinee-Bissau, qui 
insistent pour que le partenariat propose entre la CPLP 
et la CEDEAO soit etroitement coordonne et appuye 
par l’Organisation des Nations Unies. 

Au titre des projets actuels, le plan d’action 
propose, elabore en aout par les Chefs d’etat-major des 
armees des Etats membres de la CEDEAO et, au nom 
de la CPLP, de l’Angola, s’aligne sur le cadre 
strategique national existant pour la reforme du secteur 


de la securite en Guinee-Bissau et assure la protection 
des membres d’institutions nationales clefs, ainsi que 
la formation et l’encadrement des forces armees et du 
personnel des services de police. II convient de 
rappeler que les services de police beneficient deja de 
l’appui bilateral de partenaires tels que le Portugal et le 
Bresil, ainsi que du BINUGBIS. Quant a l’Angola, il a 
elabore de son cote des projets, visant a foumir des 
programmes de formation supplementaires et a aider a 
la remise en etat de certaines infrastructures des forces 
armees et des services de securite, notamment 
l’academie militaire de Cumere, ou sera effectuee la 
formation des elements qui resteront au sein des forces 
armees. 

Une fois que les partenaires regionaux et 
nationaux auront mis la demiere main au cadre 
conjoint d’assistance a la Guinee-Bissau de la CPLP et 
de la CEDEAO, le BINUGBIS sera pret a presenter au 
Conseil de securite un expose complet detaillant les 
modalites, le calendrier et les ressources projetees pour 
la mise en oeuvre dudit cadre. Les autorites nationales 
de Guinee-Bissau estiment qu’un appui officiel du 
Conseil de securite a cette initiative serait a cet egard 
bien indispensable. Cet avis est partage par les organes 
directeurs de la CPLP, de la CEDEAO et de l’Union 
africaine. Cela etant, il est imperatif de veiller a ce que 
l’appui politique, technique et financier accorde a la 
Guinee-Bissau par ses partenaires regionaux et par 
l’ONU donne des resultats tangibles dans des delais 
donnes et ne soit pas per<;u comme un engagement 
illimite. En d’autres termes, cet appui devra etre fonde 
sur des criteres clairement etablis de mesure des 
progres enregistres. De plus, les autorites doivent faire 
la preuve de leur determination pour ce qui est de 
restructurer les forces armees et d’en revitaliser les 
instances dirigeantes. 

A cet egard, il est urgent d’appuyer les priorites 
fixees dans le cadre de la reforme du secteur de la 
securite, concemant notamment, le fonds de pension et 
les initiatives portant sur le renforcement des capacites. 
J’exhorte done tous les partenaires interesses a 
accroitre l’appui qu’ils accordent aux reformes 
prioritaires du secteur de la securite de la Guinee- 
Bissau, au sein d’un cadre multilateral et/ou bilateral, 
car il est urgent d’aider a consolider la paix et la 
stability dans le pays et de promouvoir la bonne 
gouvemance et le developpement durable. 

La decision recente de la Cour supreme militaire 
de liberer le contre-amiral Induta, ancien chef d’etat- 
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major, n’a toujours pas ete mise en oeuvre, ce qui 
montre que les instances militaires dirigeantes 
continuent d’avoir la haute main sur le pouvoir 
juridique et, dans une certaine mesure, sur l’executif. 
Certains partenaires internationaux risquent de montrer 
d’autant plus de reticence a dialoguer avec les autorites 
bissau-guineennes que ce fait souligne le manque de 
supervision civile des forces armees et I’existence d’un 
climat d’impunite dans le pays. Des mesures urgentes 
doivent de ce fait etre prises par les autorites du pays, 
qui doivent faire la preuve de leur determination a 
combattre l’impunite et a promouvoir la reconciliation 
nationale. 

S’agissant de la mise en place d’un dialogue 
politique veritable au sein de la direction de la Guinee- 
Bissau, je me felicite de pouvoir annoncer que, le 
14 octobre, le President Malam Bacai Sanha et le 
Premier Ministre, M. Carlos Gomes Junior, ont 
rencontre la communaute diplomatique a Guinee- 
Bissau dans le cadre des efforts que nous faisons sur le 
terrain pour amener les deux dirigeants a discuter des 
questions qui comptent par-dessus tout pour la stability 
du pays et a surmonter la mefiance qu’ils se 
temoigneraient. De plus, ces demieres semaines, les 
dissensions au sein du parti au pouvoir, le Parti africain 
pour l’independance de la Guinee et du Cap-Vert, ont 
continue de s’accroitre. Dans ces conditions, je vais 
continuer d’offrir mes bons offices, avec l’appui de nos 
partenaires internationaux a Bissau, afin de veiller a ce 
que les deux dirigeants remplissent bien leurs 
engagements en matiere de stabilisation du pays. 

Entre-temps, s’agissant des enquetes concemant 
les assassinats politiques commis en mars et juin 2009, 
le BINUGBIS insiste toujours, comme le Bureau du 
Procureur general, sur le fait que toute assistance 
accordee par les partenaires internationaux pour que les 
enquetes soient menees a leur terme doit 
s’accompagner de l’engagement des institutions 
nationales d’evaluer conjointement la credibility et la 
transparence du processus d’enquete mene jusqu’a 
present. 

Je voudrais maintenant aborder la question de la 
lutte contre le trafic de droguess et la criminalite 
organisee. Le Conseil se rappellera que je me suis fait 
l’avocat ces demiers mois, d’une reponse globale au 
probleme qui conceme non seulement les pays de 
transit comme la Guinee-Bissau, mais aussi les pays 
d’origine et de destination. II est encourageant de noter 
qu’au cours des demieres semaines et notamment 


pendant une visite que j’ai faite en Europe en 
septembre, un certain nombre de partenaires se sont 
dits interesses par la mise en place de strategies plus 
robustes afin de lutter contre le trafic de droguess et la 
criminalite organisee. 

Nous envisageons egalement avec les autorites 
nationales la conclusion d’un memorandum d’accord 
qui permettrait aux navires des partenaires 
internationaux de mener des activites de police dans les 
eaux territoriales de la Guinee-Bissau - semblables a 
celles menees au Cap-Vert et au Senegal - avec la 
collaboration de policiers qualifies, ainsi que le 
renforcement et 1’amelioration des structures nationales 
de lutte contre la criminalite transnationale, notamment 
le trafic de droguess et la criminalite organisee. 

Enfin, je continue de demander aux partenaires 
interesses d’apporter leur aide a la Guinee-Bissau sous 
forme d’equipements pour les aeroports, les ports et les 
frontieres, de maniere a renforcer les controles et les 
mesures de dissuasion dans le cadre de la lutte contre 
le trafic de droguess et la criminalite organisee. Je tiens 
toutefois a insister sur le fait que les acteurs regionaux 
ont beaucoup de mal a recueillir des donnees fiables et 
des preuves d’activites liees au trafic de droguess. 
J’espere que, grace a la creation de cellules de lutte 
contre la criminalite transnationale a l’appui des plans 
de la CEDEAO pour enrayer le trafic de droguess, la 
mise en oeuvre de l’lnitiative cotes de l’Afrique de 
l’Ouest permettra d’ameliorer la situation. 

J’ai le plaisir de confirmer qu’en Guinee-Bissau, 
les conditions juridiques, politiques et operationnelles 
necessaires a la creation d’une cellule de lutte contre la 
criminalite transnationale ont ete remplies. Le 
BINUGBIS a la capacite de suivre ce processus, en 
etroite collaboration avec les partenaires nationaux et 
internationaux. Neanmoins, une action plus robuste de 
la communaute intemationale reste necessaire, par 
exemple, denoncer publiquement les entites prenant 
part a ces activites et adopter des lois pour geler et 
confisquer les avoirs et les comptes bancaires, ce qui 
serait un moyen de prevenir et de combattre ces 
phenomenes destabilisateurs. On pourrait egalement 
songer a mettre en place d’autres mecanismes 
permettant de renforcer la collecte de donnees et le 
partage de 1’information aux niveaux regional et 
international. 

Bien que la Guinee-Bissau ait essuye toute une 
serie de revers qui ont contribue a exacerber la 
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frustration de certains partenaires intemationaux, des 
mesures positives et des progres ont ete constates et 
meritent d’etre mentionnes, sans pour autant entrer 
dans les details. Les autorites nationales ont pu 
eliminer les fonctionnaires fantomes en adoptant une 
nouvelle methode de paiement des salaires. Ces 
demiers sont verses regulierement. Le processus de la 
conference nationale pour le dialogue et la 
reconciliation a ete lance le 19 aout. La politique 
nationale en matiere judiciaire a ete adoptee. Le 
Comite directeur national de la reforme du secteur de 
la securite a repris son travail. Et nos bureaux se 
trouvent desormais dans le batiment du Secretariat, ce 
qui est stimulant. 

Un accord entre le President et le Premier 
Ministre a debouche sur une demande officielle 
d’assistance dans la lutte contre le trafic de droguess 
dans une lettre que le Secretaire general a regue et qui, 
je suis sur, sera transmise au Conseil. Le cadre 
legislatif pour l’etablissement d’une caisse des 
pensions a ete mis au point et les cadres legislates pour 
la reforme du secteur de la securite ont ete approuves. 
Des progres ont ete accomplis dans le domaine de la 
reforme de la police, notamment avec le controle de 
securite des policiers et la construction d’un poste de 
police modele. Et 1’Union africaine, dont le 
representant est ici aujourd’hui, a etabli une presence 
permanente a Bissau. 

Pour terminer, et comme indique dans le 
rapport dont le Conseil est saisi, la feuille de route 
CPLP-CEDEAO, si elle est approuvee, ainsi que les 
promesses d’assistance des Etats membres de la CPLP 
a la reforme globale du secteur de la securite, devraient 
contribuer a renforcer la protection des institutions de 
l’Etat, ainsi que le controle exerce par les autorites 
civiles sur les structures militaires. Ce partenariat 
devrait egalement contribuer a instaurer les conditions 
necessaires a la mise en oeuvre d’aspects essentiels du 
programme de reforme du secteur de la securite, y 
compris la demobilisation, la reinsertion et la 
reintegration d’elements des forces armees, notamment 
d’ex-combattants, tout en facilitant la lutte contre 
l’impunite, le trafic de droguess et la criminalite 
organisee. II faut esperer que ce partenariat, s’il est 
bien articule et coordonne, permette de mettre en place 
un climat propice a inciter les donateurs et autres 
principaux partenaires a s’engager de nouveau a 
appuyer les reformes economiques et les programmes 
d’allegement de la dette de la Guinee-Bissau. 


Cette nouvelle dynamique a donne une occasion 
supplemental de renforcer la cooperation entre la 
communaute intemationale et les dirigeants de la 
Guinee-Bissau apres des mois d’impasse. Le 
BINUGBIS, sous ma direction, continuera de veiller a 
ce que l’on ne manque pas de la saisir. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Mutaboba de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadrice 
Viotti. 

M me Viotti {parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de m’avoir invitee a faire un 
expose devant le Conseil de securite en ma qualite de 
Presidente de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix. Je souhaite 
une chaleureuse bienvenue au Representant permanent 
de la Guinee-Bissau aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. Je remercie egalement le Representant 
special du Secretaire general, M. Joseph Mutaboba, de 
ses observations et de son travail a la tete du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS). Je souhaite aussi 
une chaleureuse bienvenue au representant de 1’Union 
africaine pour la Guinee-Bissau. 

Les evenements du l er avril et la reaction du 
Gouvemement ont souleve des preoccupations dans la 
communaute intemationale. Les partenaires de la 
Guinee-Bissau pensent qu’il est important que le pays 
fasse preuve d’une plus grande volonte de respecter le 
principe du controle de l’armee par les autorites 
civiles, de lutter contre le trafic de droguess et de 
proceder a une reforme effective du secteur de la 
securite. Dans le meme temps, il semble qu’il y ait 
consensus sur le fait qu’il faut poursuivre le dialogue 
avec la Guinee-Bissau pour aider le pays a mettre en 
place une gouvemance democratique et a resoudre de 
maniere efficace les problemes essentiels. II faut a 
present determiner quel type d’appui la communaute 
intemationale peut apporter dans les circonstances 
actuelles pour aider a renforcer la stability politique 
nationale, a promouvoir la reconciliation et a lutter 
contre l’impunite et la criminalite organisee. 

Ces demiers mois, la Commission de 
consolidation de la paix s’est efforcee de poursuivre le 
dialogue avec la Guinee-Bissau sur la base du principe 
de responsabilite mutuelle. Nous avons essaye de faire 
clairement comprendre aux autorites qu’il fallait regler 
avec rapidite et efficacite certains problemes qui 
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preoccupent vivement la communaute intemationale, 
tout en reaffirmant que nous etions disposes a 
continuer d’appuyer le pays dans ses efforts en faveur 
de la stabilite politique et du developpement 
socioeconomique. 

Le 16 juillet, la formation Guinee-Bissau a 
rencontre, a New York, le Ministre bissau-guineen des 
affaires etrangeres, M. Adelino Mano Queta. A cette 
occasion, celui-ci a reaffirme que la reforme du secteur 
de la securite etait au premier rang des priorites de son 
gouvemement et que c’etait la seule fa<;on d’instaurer 
la stabilite dans le pays. II a egalement deplore la 
persistance du fleau que represente le trafic de 
droguess. II a signale que son pays ne pouvait pas faire 
face, seul, a ces problemes et a demande a la 
communaute intemationale de continuer a lui foumir 
un appui. Les membres de la formation se sont dits 
preoccupes par les evenements du l er avril, par la 
detention prolongee de l’amiral Zamora Induta et 
d’autres officiers, et par les nominations qui ont suivi 
au sein de l’armee. Ils ont souligne que les forces 
armees devaient etre subordonnees au pouvoir civil. 
Les membres ont egalement souligne qu’il fallait 
maintenir le dialogue avec la Guinee-Bissau et lui 
apporter l’appui necessaire dans un climat de 
responsabilite mutuelle. 

D’autres initiatives meritent egalement d’etre 
mentionnees. Lors de reunions bilaterales, de 
consultations avec la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et la 
Communaute des pays de langue portugaise (CPLP) et 
d’une reunion du Groupe de contact international, la 
situation en Guinee-Bissau a ete examinee et d’autres 
voies possibles d’engagement de la communaute 
intemationale ont ete envisagees. 

La reforme du secteur de la securite continue 
d’etre essentielle pour mettre un terme a l’instabilite 
politique recurrente dans le pays et pour renforcer le 
controle des autorites civiles sur les forces armees. 
Cela dit, on ne peut mener une action dans ce domaine 
sans tenir compte des circonstances actuelles. On 
reflechit actuellement a la meilleure fa<;on d’aider la 
Guinee-Bissau a faire avancer la reforme du secteur de 
la securite dans les circonstances presentes. Dans tous 
les cas, il sera important de continuer a appuyer les 
actions regionales menees par la CEDEAO et la CPLP, 
que vient d’exposer M. Mutaboba. 


Une autre question qui preoccupe profondement 
les membres de la Commission de consolidation de la 
paix est le trafic de droguess. Pour lutter efficacement 
contre les drogues illegales, il faut des institutions 
publiques qui fonctionnent bien, en particulier dans les 
domaines de la justice et de la securite, ainsi qu’une 
ferme volonte politique. Cette demiere est 
fondamentale pour obtenir l’aide intemationale dont la 
Guinee-Bissau a besoin pour accroitre ses capacites 
nationales dans ce domaine. Ces efforts doivent etre 
etayees par une strategic regionale. Nous insistons 
done sur l’importance du role joue par la CEDEAO. 
Toujours sur ce point, les gouvemements, tant a titre 
individuel que collectivement, doivent tous faire 
davantage et mieux pour appuyer la mise en oeuvre du 
plan d’action regional de la CEDEAO et de 1’Initiative 
cotes de l’Afrique de l’Ouest. 

Les efforts intemationaux visant a consolider la 
paix en Guinee-Bissau ne doivent pas porter 
uniquement sur la cooperation en matiere de securite. 
Pour que la paix s’enracine, il faut renforcer les bases 
du developpement socioeconomique. Nous devons 
appuyer le renforcement des capacites et aider le pays a 
revitaliser son economic. En fin de compte, seules une 
economie dynamique et la creation d’emplois 
produiront les recedes necessaires a la prestation de 
services de base a la population, et permettront a l’Etat 
de fonctionner de maniere durable. 

Malgre les defis qu’il reste a relever, la Guinee- 
Bissau a fait des progres importants pour gerer son 
economie et promouvoir le developpement. En 2008 et 
2009, les recettes d’exportation ont augmente, et le 
Gouvemement a ete en mesure de payer les salaires des 
fonctionnaires en temps voulu. Comme l’a indique le 
Secretaire general dans son dernier rapport 
(S/2010/550), la perception des recettes fiscales a 
augmente de 46,9% au premier trimestre 2010, un 
bond impressionnant. Des infrastructures importantes 
ont ete mises en place. Avec l’appui du Fonds 
monetaire international, la Guinee-Bissau a ameliore sa 
gestion budgetaire d’une maniere qui devrait mener le 
pays vers le point d’achevement de 1’Initiative en 
faveur des pays pauvres tres endettes (PPTE). J’invite 
toutes les parties concemees, y compris le Fonds pour 
la consolidation de la paix, a reaffirmer - en termes 
concrets - leur appui a cet objectif. 

Malgre les problemes recurrents, nous devons 
perseverer dans nos efforts collectifs pour appuyer la 
Guinee-Bissau, ce qui necessite que les partenaires 
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intemationaux voient au-dela des revers actuels et 
soutiennent la stability politique et economique a long 
terme. Cela signifie egalement que les autorites 
nationales, notamment l’armee, doivent totalement 
regagner la confiance de la communaute internationale. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Sebastiao Isata. 

M. Isata (parle en anglais ) : Je voudrais, tout 
d’abord, vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil, et vous exprimer, 
au nom de l’Union africaine (UA), ma sincere gratitude 
pour l’occasion que vous nous donnez de participer a 
cette importante seance sur la Guinee-Bissau. 
Personnellement, je suis honore de m’adresser au 
Conseil pour la premiere fois au titre de mes fonctions 
actuelles. Nous attachons une grande importance a 
cette participation dans le contexte du partenariat 
grandissant entre l’Union africaine et le Conseil de 
securite, et l’ONU dans son ensemble. 

Une fois de plus, le Conseil de securite est appele 
a assumer la responsabilite pour laquelle il a ete cree, a 
savoir le maintien de la paix et de la securite 
intemationales. Aujourd’hui, nous sommes reunis pour 
poursuivre nos efforts sur la situation de la Guinee- 
Bissau, un pays qui connait l’instabilite politique 
depuis des decennies, en raison de la faiblesse des 
institutions publiques et du systeme juridique, en 
particulier 1’administration de la justice penale. 

Nous saluons Texpose detaille qui a ete presente 
par les collegues qui m’ont precede. Je me contenterai 
de presenter brievement notre point de vue sur 
quelques aspects concemant la situation sur le terrain. 

Du fait de l’absence d’un veritable etat de droit, 
et de la proliferation du trafic de droguess, de la 
corruption et de la pauvrete, omnipresents depuis des 
annees, la Guinee-Bissau a connu des decennies 
d’instability Pour renforcer ses efforts en vue de 
mettre un terme a ce probleme chronique et de retablir 
la normalite constitutionnelle, l’Union africaine a 
decide d’ouvrir un bureau permanent en Guinee- 
Bissau, premiere etape vers la mise sur pied d’une 
mission de stabilisation conjointe de l’UA et de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), conformement a la decision prise 
a la session speciale de l’Assemblee de l’Union 
africaine tenue en aout 2009, a Tripoli, en Libye. 


Nous notons avec satisfaction dans ce contexte 
que, malgre toutes les difficultes qu’elle rencontre, la 
Guinee-Bissau a envoye des signaux encourageants 
pour ce qui est de la mise en oeuvre des decisions et 
recommandations de l’Union africaine et de la 
communaute internationale. Ces signaux sont les 
suivants. 

Le President Malam Bacai Sanha et le Premier 
Ministre Carlos Gomes Junior ont le 14 octobre, dev ant 
le corps diplomatique aux efforts deployes par l’UA et 
l’ONU sur le terrain pris l’engagement d’aplanir leurs 
divergences. A cette meme occasion, ils ont annonce 
officiellement leur decision d’accepter le deployment 
d’une mission de stabilisation conjointe UA-CEDEAO, 
chargee de renforcer la consolidation de la paix et la 
stability et d’encourager la reconstruction postconflit 
et le developpement, conformement au Plan d’action 
de Tripoli adopte par l’Assemblee de l’Union africaine 
le 21 aout 2009. Le Parlement bissau-guineen a accepte 
la proposition de l’Union africaine d’adopter une loi 
penalisant le trafic, la possession, le transfert et la 
fabrication de drogues. Le pouvoir judiciaire a montre 
sa determination a poursuivre et mener a bien l’enquete 
criminelle concemant les meurtres perpetres en mars et 
juin 2009. Les autorites bissau-guineennes ont accepte 
la proposition de l’Union africaine de creer une 
Commission Verite et reconciliation nationale, demiere 
etape avant la Conference de reconciliation nationale 
qui doit se tenir prochainement. Le Gouvemement 
bissau-guineen a en outre enregistre des resultats 
positifs dans la mise en oeuvre des recommandations 
formulees par les institutions de Bretton Woods. 

Sur la question du trafic de droguess, malgre les 
mesures juridiques qui doivent etre adoptees, il est 
imperatif de creer et de former une force de police 
speciale capable de se deployer rapidement et dotee 
d’un equipement modeme. La Commission Verite et 
reconciliation nationale est censee foumir une 
reparation morale pour les prejudices subis par les 
parents des victimes des divers crimes commis ces 
demieres annees en Guinee-Bissau, et lancer une 
veritable reconciliation nationale parmi les Bissau- 
Guineens. Cependant, il importe de souligner que la 
Commission ne doit pas etre consideree comme un 
substitut aux mesures juridiques deja en cours. 

Compte tenu des signaux positifs envoyes par les 
autorites bissau-guineennes, l’Union africaine pense 
que la tenue d’une conference des donateurs pour le 
pays constituera une incitation a poursuivre les efforts 
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en faveur d’une reforme des secteurs de la defense et 
de la securite, pierre angulaire pour promouvoir la 
democratic, l’etat de droit et la bonne gouvemance. La 
conference contribuera egalement a attenuer la 
pauvrete generalisee a laquelle se heurte la Guinee- 
Bissau, et qui est une source d’instabilite 
supplemental. 

Dans le monde interdependant d’aujourd’hui, la 
prosperity et la stability sont des notions inseparables. 
Aujourd’hui, le choix qui se pose a nous est soit de 
poursuivre notre aide au Gouvemement et au peuple de 
la Guinee-Bissau, un pays en plein desespoir, soit de 
l’abandonner a un sort incertain. II importe toutefois de 
souligner que la voie que nous choisirons sera Faune a 
laquelle l’histoire evaluera nos efforts. Nous sommes 
convaincus que les plus de 60 annees d’experience du 
Conseil de securite, conjuguees a la mobilisation 
croissante d’autres acteurs de la paix et de la securite 
intemationales dans le monde entier, constitueront une 
base riche et solide sur laquelle nous appuyer pour 
trouver des idees nouvelles pour aider le peuple et le 
Gouvemement bissau-guineens dans ses efforts pour 
retablir une paix et une securite durables dans leur 
pays. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Guinee- 
Bissau. 

M. Da Gama (Guinee-Bissau) : Puisque c’est la 
premiere fois que je prends la parole au Conseil de 
securite en ma qualite du Representant permanent de la 
Guinee-Bissau aupres de FOrganisation des Nations 
Unies, je tiens a vous adresser, Monsieur le President, 
mes felicitations pour votre accession a la presidence 
du Conseil pour le mois de novembre, et a exprimer 
aux membres de cet organe toute notre gratitude pour 
la comprehension dont ils ont fait preuve envers mon 
pays qui, depuis un peu plus de 12 ans, figure sur 
Fordre du jour du Conseil 

Je voudrais en meme temps saisir cette occasion 
pour remercier tres chaleureusement le Secretaire 
general pour son rapport (S/2010/550) et pour l’interet 
particular qu’il porte a la Guinee-Bissau. Mes 
remerciements vont egalement au Representant special 
du Secretaire general, FAmbassadeur Joseph 
Mutaboba, au Representant special du President de la 
Commission de l’Union africaine pour la Guinee- 
Bissau, M. Sebastiao da Silva Isata, et a la 
Representante permanente du Bresil et Presidente de la 


formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix, l’Ambassadrice Maria Luiza 
Viotti, pour leurs exposes detailles et instructifs et pour 
F excellent travail qu’ils font en faveur de la Guinee- 
Bissau. 

La Guinee-Bissau a connu des moments difficiles 
pendant ces 12 demieres annees, consequences, entre 
autres, de la sortie d’une guerre de liberation et de 
Fabsence d’un encadrement adequat a ces hommes et 
femmes, qui, grace a leur determination, nous ont 
confere la souverainete qui nous a permis aujourd’hui 
d’avoir ce statut d’Etat au titre duquel nous agissons 
ici. 

Plusieurs de ces hommes et femmes, anciens 
combattants de la lutte de liberation, par la crainte 
d’etre abandonnes comme dans le passe, se trouvent 
encore aujourd’hui en service actif, malgre leur age 
tres avance, qui les empeche de servir efficacement 
dans Farmee. 

Cet etat des choses est aggrave par d’enormes 
difficultes economiques et financieres du pays, par le 
manque d’infrastructures et d’usines adequates, 
notamment pour la transformation de nos produits de 
base, tels que la noix de cajou, fort recherchee sur le 
marche mondial et qui est transformee surtout en Inde 
sans valeur ajoutee, et prive nos jeunes, qui 
represented plus de 60 % de la population, des 
chances d’emploi. 

C’est pour mettre fin a cette situation, que les 
institutions de la Republique souhaitent reformer 
Farmee du pays et l’adapter aux exigences d’une armee 
modeme, qui se soumet entierement aux pouvoir 
politique, conformement aux exigences de Fetat de 
droit. Tel que Fa affirme le President de la Republique, 
S. E. M. Malam Bacai Sanha, dans son discours 
prononce le 25 septembre lors du debat general de 
FAssemblee generale des Nations Unies, 

« La reforme que nous voulons mener dans 
les secteurs de la defense et de la securite, pour 
laquelle nous avons sollicite une assistance 
international, est devenue une question 
extremement urgente et sensible. » ( A/65/PV.16) 

Malgre les evenements du l er avril, qui ont ete 
promptement condamnes par les autorites legitimes du 
pays et de toute la communaute intemationale, la 
Guinee-Bissau continue a rechercher la voie de la 
stability politique. 
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C’est ainsi qu’elle prevoit la tenue d’une 
conference nationale de reconciliation pour l’annee 
prochaine, qui devrait permettre a tous les acteurs de la 
vie politique et militaire et a la societe civile bissau- 
guineenne en general, de rechercher les moyens pour 
consolider la paix dans le pays. II faut noter que cette 
initiative est soutenue par les principaux dirigeants 
politiques et militaires, les chefs religieux et la societe 
civile. 

Je voudrais mentionner egalement que d’enormes 
efforts sont en train d’etre faits par le Gouvemement, 
qui continue a renforcer sa credibility aupres des 
institutions financieres intemationales, avec des 
reformes adequates et en faisant preuve d’une grande 
discipline budgetaire en vue de parvenir, d’ici a la fin 
de l’annee 2010, au point d’achevement de FInitiative 
en faveur des pays pauvres tres endettes. 

Grace a F amelioration de la gestion des finances 
publiques, qui s’est traduite par des resultats 
economiques positifs, les salaires sont payes 
regulierement, faisant baisser la tension sociale qui 
prevalait dans le passe. 

La Guinee-Bissau demeure determinee a 
combattre sans cesse le trafic de drogues, y compris 
par Fadoption d’une legislation criminalisant la 
possession, le transfert, la transformation et le trafic de 
drogues et renfor9ant les capacites des agents de la 
police judiciaire, tout en rappelant qu’il s’agit d’un 
probleme regional. A ce sujet, il convient d’indiquer 
que des progres notables ont ete realises, en depit des 
moyens logistiques tres limites et de la configuration 
geographique du pays, constitue d’une plate-forme 
insulaire de plus de 80 lies, qui forment Farchipel des 
Bijagos. 

C’est dans cette perspective que nous saluons la 
decision emanant du sommet des chefs d’Etat et de 
gouvemement de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), tenue a 
Praia, en juillet dernier, qui a instamment prie la 
Commission de cette institution d’explorer, en 
collaboration avec FUnion europeenne et les 
partenaires interesses, toutes les synergies par la mise 
en oeuvre rapide du Plan d’action regional de la 
CEDEAO pour la lutte contre ce fleau. 

II convient egalement de souligner les visites 
effectuees par les dirigeants civils et militaires du pays 
au Bresil, pour la recherche d’une assistance militaire 
technique; en Angola, pour le renforcement des 


relations dans les domaines de l’economie, de la 
defense et de la securite; et a Cuba, pour le 
renforcement des relations bilaterales. 

Dans ce contexte, et comme 1’a fait le Secretaire 
general dans son rapport, nous voulons saluer les 
efforts conjoints de la CEDEAO, sous la presidence du 
Nigeria, et de la Communaute des pays de langue 
portugaise (CPLP), sous la presidence de 1’Angola, qui 
pourraient aboutir a Fadoption d’un plan d’action 
commun d’assistance a notre pays, tel que 1’a demande 
recemment le President de la Republique. 

Nous sommes tres confiants et optimistes, 
qu’avec le nouveau partenariat CEDEAO-CPLP et la 
mise en oeuvre de la feuille de route adoptee 
recemment par les chefs d’etat-major de la CEDEAO et 
qui sera prochainement approuvee par le Conseil des 
ministres de cette meme institution, l’envoi d’une 
mission de stabilisation, ayant pour but principal la 
formation et pour mandat d’appuyer la consolidation 
de la paix et de la stabilite, ainsi qu’avec les efforts de 
reconstruction et de developpement postconflit, les 
conditions seront reunies pour que le pays puisse se 
stabiliser deflnitivement et s’orienter vers un 
developpement durable. 

Malgre les efforts que le Gouvemement deploie, 
et conscient qu’il incombe aux Bissau-Guineens eux- 
memes la responsabilite principale d’ceuvrer pour le 
developpement et la stabilite de leur pays, la Guinee- 
Bissau demeure tributaire de la solidarity, de 
l’assistance et de la cooperation intemationales. Elle se 
trouve face a la necessity imperieuse et urgente de 
reformer son secteur de la defense et de la securite, 
pour laquelle il faut un fonds de pension, qui nous 
permettra de remercier dignement nos liberateurs 
d’hier et les garder chez eux, une fois pour toutes. 

Outre la reforme susmentionnee, notre pays a 
besoin d’une reforme plus large, notamment dans son 
administration publique, en vue de doter ses services 
publics des competences necessaries pour pouvoir faire 
face aux nombreux defis du developpement et de la 
stabilite. C’est dans cette perspective que le 
Gouvemement tient toujours a la tenue d’une reunion 
de haut niveau et d’une table ronde de donateurs, 
initialement prevues pour cette annee 2010 et qui 
malheureusement n’ont pas pu avoir lieu, suite aux 
tristes evenements du l er avril. 

Avec un peu plus de 36 000 kilometres carres et 
une population d’environ 1,6 million d’habitants, si nos 
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partenaires se levent demain et decident d’epauler 
l’ONU, l’Union africaine, la CEDEAO, la CPLP et les 
autres partenaires sur le terrain, la Guinee-Bissau fera 
bientot partie des pays stables et developpes et elle ne 
sera plus a l’ordre du jour du Conseil. 

Nous remercions nos partenaires de 
developpement, tels que 1’Union europeenne, la 
CEDEAO, la CPLP, l’Union africaine, l’ONU, 
l’Angola, le Bresil, le Portugal, l’Espagne, la 
Republique populaire de Chine et d’autres, pour tout ce 
qu’ils font pour nous aider. C’est le moment de nous 
aider davantage, pour que nous puissions esperer 
atteindre les objectifs du Millenaire pour le 
developpement. 

Nous tenons par consequent a reiterer notre appel 
a tous nos partenaires pour qu’ils continuent avec le 
meme esprit d’amitie, de solidarity et de cooperation 
avec le peuple de la Guinee-Bissau et ses institutions 
democratiques, car comme le disait le President Sanha, 
lors du debat general de l’Assemblee generate : « c’est 
maintenant, dans les circonstances actuelles, que notre 
pays a le plus besoin de cet appui » ( A/65/PV16 ). C’est 
vraiment en ce moment que la Guinee-Bissau a besoin 
d’une action durable aux plans politique, du 


developpement et de la securite, ainsi que d’un 
engagement plus fort de l’ensemble de la communaute 
intemationale pour repondre aux aspirations de son 
peuple et de ses autorites legitimes. 

Pour terminer, je voudrais encore une fois saisir 
cette occasion pour remercier tous les membres du 
Conseil, pour l’interet et l’engagement qu’ils ont 
toujours manifestes a l’egard de la Guinee-Bissau et 
leur exprimer encore une fois toute la gratitude de mon 
pays pour la resolution 1876 (2009), qui a cree le 
Bureau integre des Nations Unies pour la Guinee- 
Bissau, sagement conduit par l’Ambassadeur Joseph 
Mutaboba, et qui permet, entre autres, au pays de 
beneficier d’un accompagnement et d’un appui 
renforces de la part des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Da Gama pour la contribution qu’il a 
apportee ce matin. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 50. 
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